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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission de la Famille et de l'Aide
sociale (1) a examiné le projet de décret portant
création de l'Office de la Natalité et de l'Enfance
(ONE) au cours de ses réunions du 19 octo-
bre 1982, 3 novembre 1982, 17 novembre 1982
et du 10 février 1983.

La commission a entendu un exposé intro-
ductif du .1\J. le ministre des Affaires sociales
de la Communauté française.

1. EXPOSE DU MINISTRE

Le projet de décret a pour objet de procéder
à la communautarisation de l'Œuvre natio-
nale de l'Enfance, bien connue du public sous
le sigle ONE. Une première remarque s'impose:
l'Executif propose pour intitulé de l'institution
à créer « Office de la Natalité et de l'Enfance ",
ce qui permet de conserver l'ancien sigle Oi'JE
que tout le monde connait. Mais il est évident
que toute suggestion quant it une appellation
plus adéquate serait la bienvenue. Toutefois, le
ministre fait part du souhait de l'Exécutif que
l'appellation qui sera finalement retenue per-
mette l'usage du sigle ONE cn raison de sa largc
diffusion parmi la population concernée.

Le terme « œuvre ", qui ne correspond plus
à la mentalité actuelle, a été rcmplacé par lc
terme « office ». D'autre part, le terme .( nata-
lité» ne doit p3S être considéré comme impli-
quant une politique nataliste. On pourrait ég~l-
lement envisager le terme « naissance ".

S'il est proposé de scinder 1'3ctuelle ONE,
c'est que depuis les lois de réformes de l'Er~H
de 1980, tOutes les matières qui relèvent de la
compétence de cette institution sont désorn1J.is
communautarisées. Chacune des communautés
organise comme elle l'entend J'ensemble de la
politique de la petite enfance.

L'ONE est l'un des premiers C3Sde parasta-
taux ayant eté creés. Il est nécess3ire, pour
son fonctionnement, que le Parlement national
procède à la suppression de cette institution.

Le ministre estime que la structure de la
nouvelle institution communautaire à creer peur
être calquée sur l'ancienne structure qui, il
l'épreuve du temps, s'est révélée satisfaisante.

(1) Ont participé aux travaux de la commission:

M. Petitjean (président), Mme Brenez, MM. Cali-
fice, Coëme, Mme Coorens, MM. Cudell, Fedrigo,
Mme Jortay, M. R. Gillet, Mme Godinache,
MM. M. Harmegnies, Jérôme, Kevers, Lafosse, Miliris,
Onkelinx, Paque, Poulain, J. Wathelet et :".1lle Hanquet
(rapportent).

Ont assisté aux travaux de la commission:
M. Ph. Monfils, ministre des Affaires sociales de

la Communauté française; Mme Lenoir et .\1. Somville,
membres du cabinet de M. Ph. Monfils; M. Pechon,
membre du cabinet de M. Urbain.
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Aussi, le projet de décret prévoit-il la structure
du nouvel office sous la forme d'un parastatal
de categorie B. Mais la nouvelle institution ne
verra le iour qu'après que le Parlement national
aura procédé à l'abrogation de l'Œuvre natio-
naJe de l'Enfance.

Le ministre sign31e des innov3tions dans la
composition du conseil d'administration du
nouvel office par rapport il celui de l'ancienne
Œuvre: si l'on souh3ite que l'institution nou-
\'elle pratique une politique adaptée aux réalités
sur le plan concret, il convient que l'ensemble
des forces vives œuvrant dans le domaine de
la perite enfance participent il la gestion de
J'org:lI1isme. Dès lors, l'article 6 présente un
brge éventail des organismes considérés comme
représent:ltifs des matières relevant de la poli-
tique de la petite enfance.

Un comité scientifique est également prévu.
A son sujet, il convient de remarquer que si,
dc plus en plus, l'ONE remplit un grand nom-
bre de fonctions psycho-sociales importantes,
il reste 111:llgrétout des questions relev:lnt plus
strictement de b médecine. Dès lors, il convient
de constituer un comité qui pourra être au hit
de tous les progrès scientifiques qui permet-
traient d'influencer directement l'action de
1'0 l'E.

Le ministre note encore que le projet de
décrct qui est présenté a été préparé en étroite
collaboration avec 1es intéressés, principale-
ment avec l'ONE. En conclusion, le ministre
tient il souligner que, pour la première fois, le
Consei1 de la Communauté française V:l se
dorer d'un org::lllisme qui prendra en mains la
pré\'ention et l'organisation du secteur de la
petite enfance.

II. DISCUSSION GENERALE

Plusieurs membres se sont réjouis de ce que
ce projet soit présenté au Conseil, soulignant
p:lr ]a même occ:lsion la nécessité d'actu:lliser
la structure de cette institution déjà très
ancienne. Le projet a été jugé très satisfaisant
et reflétant bien l'évolution qu':l connue l'ONE
d:lns sa pratique concrète depuis S:l création
en 1919.

Un membre ajoute que la forme du para-
statal rencontre bien le souhait des milieux
intéressés. Le même commissaire souhaite
qu'au niveau des groupes scientifiques, il puisse
y avoir llne concertation sur le plan national.

Un commissaire rem:lrque que pour la pre-
mière fois, on se trouve devant un décret dont
le conten~ va dans le sens d'un renforcement
des compétences communautaires. L'interve-
nant se demande cependant s'il est bien néces-
saire d'attendre l'abrogation de l'Œuvre natio-
nale de l'Enfance par le Parlement afin que le



décret puisse être mis en vigueur. En effet,
quand un décret est adopté, il abroge automati-
quement la loi. L'intervenant pose également le
problème du coût éventuel de cette action de
communaUtarisation. Il demande si l'ONE n'a
pas de passif.

Le ministre répond que dans le cas pré-
sent, il s'agit d'un parastatal pour lequel il
faut un acte du pouvoir national. Il est néces-
saire que le parastatal national soit dissous
pour qu'il y ait transfert du budget aux Com-
munautés et application du décret de la Com-
munauté française. Il faut organiser Je trans-
fert du personnel. Il est à remarquer que
l'ONE fonctionne déjà de manière sci-ndée dans
la réalité des faits. Ainsi, en ce qui concerne
les ordinateurs qui ont été acquis récemment
par le secteur francophone de l'ONE, ils appar-
tiennent de droit à la nouvelle entité. Actuel-
lement, si l'ONE possède encore un conseil
d'administration unique, celui-ci est scindé en
deux ailes et les décisions de l'une de ces deux
ailes sont purement et simplement avalisées
par le conseil d'administration officiel.

Lors de la dissolution du parastatal national,
il y aura transfert financier, sur base d'un sur-
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plus de dotation. Le ministre confirme qu'il
n'existe pas de passif. l'ONE ayant pris des
mesures d'économies, le budget a pu être équi-
libré et il n'y a actuellement :1ucun risque de
dépassement budgétaire.

Le ministre souligne encore qu'un brge
tr:1vail de concertation et de correspondance
suivie est pratiqué :1vec ses collègues nation:1ux.

Un membre rappelle que l'ONE œuvre étroi-
tement en collaboration avec les :1utorités (0111-
mun:1les, occupant, dans un grand nombre de
cas, des locaux communaux. Il se demande où
pourra avoir lieu une représentation des auto-
rités communales. Le cadre des rebtions de
l'ONE avec l'autorité communale est-il pré\'u
par le projet ou ce soin est-il laissé à l'Office
lui-même?

L'intervenant insiste également sur de lar-
ges mesures de publicité de l'action menee
par l'ONE.

Le ministre répond que la représentation
des autorités communales a été prévue via
l'Union des villes et des communes qui sera
représentée au conseil d'administration. En ce
qui concerne la gestion communale, on ne peut
pas tout régler. Il faut distinguer entre structure
et fonctionnement. Les situations sont diffé-
rentes suivant les endroits.

Le ministre souligne que l'Exécutif ne peur
pas être le réceptacle de tous les problèmes qui
se posent de manière concrète. Il faudra laisser
au conseil d'administration du nouvel Office le
soin de déterminer de manière concrète le fonc-

tionnement et les relations avec les autorités
communales. L'Œuvre nationale de l'Enfance
subventionne des équipements très différents:
des crèches, des services de gardiennes enca-
drées, des prégardiennats, etc. Quelque 150 crè-
ches sont actuellement subventionnées dont 73 à
Bruxelles et 70 dans la région wallonne. Il faut
laisser le choix des équipements, avec souplesse,
en tenant compte des situations concrètes.

Le même intervenant pose la question de
J'insertion des volontaires dans la structure de
la nouvelle entité car beaucoup de volontaires
travaillent actuellement au sein de l'Œuvre
nationale de l'Enfance à la satisfaction de tous.

Le ministre confirme qu'il n'est pas ques-
tion de toucher à ce volontariat et à l'immense
enthousiasme qui anime ces personnes. Il existe
actuellement des comités de bénévoles; il serait
très maladroit de vouloir les forcer à se consti-
tuer en ASBL.

Revenant aux problèmes de gestion du nou-
vel Office, le même commissaire rappelle l'im-
portance de l'incidence budgétaire du projet en
discussion. En effet, la dotation annuelle accor-
dée par le Conseil de la Communauté fran-
çaise à l'ONE s'élève à 1 milliard 410 millions
pour 1982. Compte tenu de l'importance de
cette dot:1tion globale, l'intervenant demande
une ventilation par grands postes budgétaires.
De même, l'intervenant rappelle qu'à côté de
J'ensemble des décisions prises d:1ns le domaine
de b petite enfance dont les :1spects techniques
de car:1ctère médico-soci:11 sont prépondérants,
il existe ég:1]ement des décisions à contenu poli-
tique sur lesquelles il est opportun de fournir
tous renseignements utiles au Conseil.

En réponse à cette intervention, le ministre
annonce la présentation ultérieure à la commis-
sion d'un t:1bleau synoptique des grands postes
budgétaire de J'ONE, de même qu'un rapport
sur l'implantation des crèches.

III. DISCUSSION DES ARTICLES
ET VOTES

1. Dénomination du nouvel Office (titre du
décret et article 1er).

Des amendements ont été déposés par
;\1lJe Hanquet, par MM. Paque et Onkelinx, et
par M. R. Gillet, visant à modifier la dénomina-
tion du nouvel Office (voir les amendements en
annexe au présent rapport).

Les amendements de Mlle Hanquet et de
MM. Paque et Onkelinx envisagent de rempla-
cer la dénomination proposée par l'Exécutif par
« Office de la Naissance et de l'Enfant ". Le
terme « natalité" peut être interprété, estiment
les auteurs de ces amendements, comme faisant
référence à une politique nataliste, ce qui n'est
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pas l'élément fondamental des missions impar-
ties à l'ONE.

M. R. Gillet, pour sa part, propose l'ex-
pression « Office de la Famille et de l'En-
fance » (1). L'auteur de l'amendement, consi-
dérant que le Conseil de la Communauté
française a reçu compétence pour la politique
familiale dans son ensemble, estime que la
dénomination de l'Office doit montrer que sa
compétence est d'ordre familial d'un point de
vue général.

Un membre de la commission fait remarquer
qu'il y a accord entre les commissaires pour
admettre que le terme « natalité» doit être
rejeté. Mais par contre, il insiste pour que l'on
ne crée pas de confusion entre la politique
familiale et les missions de l'Office à com-
munautariser, celles-ci ne devant pas recouvrir
l'ensemble de la politique familiale. Le même
intervenant rappelle que l'ONE a des missions
définies ]imitativement : elles recouvrent les
soins à la future mère et à l'enfant en bas âge.

Le ministre rappelle que les missions de
l'Office sont définies à l'article 2 du projet de
décret et qu'effectivement, elles ne couvrent pas
toute la politique familiale.

Les membres de la commission conviennent
de choisir le terme « naissance» plutôt que
« natalité» et, plutôt que « enfant», ils retien-
nent le terme « enfance» qui évoque, outre b
considération des besoins de l'enfant lui-même,
la prise en considération de ceux de la mère.
En effet, traditionnellement, l'ONE assume des
responsabilités dans l'aide aux maisons mater-
nelles.

Les amendements de Mlle Hanquet et
MM. Paque et Onkelinx, rectifiés par un sous-
amendement de l'Exécutif, sont adoptés.

L'article 1er est adopté à l'unanimité, l'inti-
tUlé de l'Office devient donc: « Office de la
Naissance et de l'Enfance (ONE) ». Cette modi-
fication est également portée à tous les articles
mentionnant en entier la dénomination de
l'Office.

Article 2

Au littera 1er, M. R. Gillet retire son amen-
dement. Le même commissaire propose d'intro-
duire un nouveau paragraphe entre les litterae
c et d : « octroyer toutes les aides en nature et
en espèces qui concourent au développement
et à la protection de la famille et de l'enfant ».

Le ministre fait encore remarquer que
l'Œuvre nationale de l'Enfance ne porte pas la
totalité de la responsabilité de la politique fami-

(1) Voir le justificatif de cet amendement en annexe.
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liale. C'est par contre le ministre lui-même et
son administration qui veillent à l'octroi de sub-
sides aux services d'aides familiales ainsi qu'aux
centres prématrimoniaux, matrimoniaux et fa-
miliaux. Si l'on élargissait les missions de l'ONE
au-delà de la petite enfance, il faudrait modifier
considérablement les structUres et le nombre de
son personnel.

L'auteur de l'amendement insiste cependant
pour que l'on précise que l'ONE pourra oc-
troyer une aide « tant en natUre qu'en espèces '>.

Le ministre estime que cette expression est
trop large et permettrait par exemple à l'Œuvre
nationale de l'Enfance de revendiquer la tutelle
de l'ensemble de l'action menée par l'adminis-
tr:ltion sous la responsabilité du ministre. Il
n'exclut évidemment pas le maintien à titre
exceptionnel d'aide financière à telle ou telle
famille, comme cela se fait maintenant à charge
du fonds propre.

Un membre de la commission appuie la
remarque du ministre quant à l'étendue des
missions de l'ONE. Dans l'état actuel de la
décentralisation de l'Etat, il estime nécessaire
que la Communauté puisse disposer d'une admi-
nistration aussi forte que possible dont l'autorité
ne soit pas amputée par une multitude d'orga-
nismes para-communautaires. Il est opportun de
respecter la tr:ldition de décentralisation de
l' 0 NE qui tr:l nille largement sur le terrain,
mais pour le reste de la politique sociale et
familiale, le recours :lUX institutions para-com-
munaut:lires doit être limité au maximum. Il ne
convient dès lors pas de donner à l'ONE des
missions trop larges qui viendraient enlever à
l'Exécutif tout ou partie de ses missions. Ce
serait contr:lire à une saine gestion des services
publics au niveau communaut:lire.

La commission rejette l'amendement de
:YI. R. Gillet par 9 voix contre 1.

Un membre fait remarquer qu'il convient de
supprimer la virgule après: « créer en cas de
carence ». Moyennant cette correction, l'arti-
cle 2 est adopté à l'unanimité.

L'article 3 ne fait l'objet d'aucune remarque
et est adopté à l'unanimité.

Article 4. - Les ressources de l'ONE

Un commissaire demande s'il existe des
innovations en ce qui concerne les ressources
de l'Office par rapport à la loi de 1919.

Le ministre mentionne une innovation: le
littera d de l'article 4 selon lequel l'ONE peut
avoir pour ressources le produit de la vente et
de la location de matériel éducatif. A titre
d'exemple, le ministre mentionne l'existence



d'une bande dessinée qui a déjà été vendue à
son prix de revient. De même, des films peuvent
être loués pour rentabiliser une action de
propagande.

Un membre se demande si, lors de la com-
munautarisation de l'Office, il y aura reprise
de la sitUation existante. N'y a-t-il pas lieu à
abrogation de ce qui existe encore dans le
régime national?

Pour la reprise, le ministre indique qu'il
convient de se référer aux dispositions transi-
toires prévues par le décret. Le décret n'entrera
en effet en vigueur que du jour où l'abrogation
de l'Œuvre nationale de l'Enfance aura été votée
par la Chambre et le Sénat. Une intervention
en ce sens a été faite auprès du ministre natio-
nal qui a promis d'accélérer la procédure. En
fait, l'ONE, ancienne formule, a déjà cessé
d'exister et personne ne conteste ce fait.

L'article 4 est adopté à l'unanimité.

Article 5

Cet article traite de l'autorisation de prise
en garde. Il a fait l'objet de beaucoup de discus-
sions au cours de quatre séances de la commis-
SlOn.

A l'occasion de la première de ces réunions,
un membre a aussitôt fait valoir que le texte
de l'article 5 était trop restrictif. Ce commissaire
a rappelé que dans de nombreux cas, principa-
lement dans des familles à revenus modestes, les
enfants pouvaient être pris en charge par des
amis de la famille. Il en est ainsi tres souvent
chez des immigrés, qui ont l'habitude de prati-
quer largement l'entraide bénévole.

Ce membre a contesté vivement l'instaura-
tion d'amendes. Il a estimé d'autre part que le
terme « occasionnelle» était trop vague et s'est
prononcé en faveur d'une modification de 1:1
rédaction du paragraphe.

Le Ministre a alors rappelé les fondements
et objectifs poursuivis par le texte de l'article 5.
Deux situations ont été distinguées: pour la
première, qui traite de l~ garde rémunérée, il
faUt obtenir l'autorisation du collège des bourg-
mestre et échevins. La seconde situation envi-
sagée par cet article est celle de la garde
gratuite.

L'Exécutif a estimé que, dans l'optique d'une
plus large prise en considération de la qualité
de la vie, il fallait quand même organiser une
certaine surveillance même lorsque la garde était
gratuite. On a estimé que la formalité consistant
à écrire une simple lettre à la consultation
n'était pas trop contraignante.

Le ministre estime ne pouvoir être partisan
d'une liberté totale sans surveillance aucune des

gardes gratUites. Tout ce qui est effectué à titre
bénévole n'est pas nécessairement valable pour
autant et ce problème est particulièrement grave
dans les cas d'enfants en bas âge. Dès lors, le
ministre s'est prononcé en faveur du maintien
d'un certain contrôle de certains services pres tés
à titre gratuit. Le contrôle est motivé par le
risque encouru par l'enfant et non par le fait
que le service est presté à titre gratuit ou à
titre onéreux.

Un autre membre, rappelant que les mis-
sions. de l'ONE concernent la protection de la
mère et de l'enfant estime qu'il n'y a dès lors
pas lieu de distinguer, pour assurer cette pro-
tection, selon que la garde est rémunérée ou
gratuite. Un contrôle doit être exercé, même
dans le cas de la garde à titre gratuit et pour
cette dernière il ne s'indique pas de faire la
distinction si la garde est pratiquée par un allié
ou par un parent. Même en ce cas, l'enfant
a toujours droit à la protection de la société.

Par contre, le même intervenant pense que
la commune, avec ses assistants sociaux et ses
agents de quartier, serait l'organisme le plus
adéquat pour assurer ce contrôle.

Un autre membre propose alors de confier
ce contrôle aux CPAS tandis qu'un troisième
commissaire rappelle l'existcnce des Comités
subrégionaux et propose de leur confier une
compétence en matière de contrôle.

Au fil de la discussion, trois tendances sont
apparues parmi les commissaires: les une sou-
hait:1ient moins de contrôle en cas de garde
gratuite ou pas de contrôle du toUt; d'autres,
par contre, souhaitaient que le contrôle soit plus
étendu, du moins lorsque la garde gratuite a
une certaine permanence. La troisième position
consistait à admettre la solution proposée par
le texte initial présenté par l'Exécutif, tout en
:1pportant quelques précisions sur les termes
Utilisés et en allégeant le système de sanction en
cas d'infraction.

Les membres de 1:1Commission Ont finale-
ment opté pour cette dernière solution, à partir
d'amendements que l'Exécutif a proposés à son
texte initial.

La commission a admis la nécessité de l'exis-
tence d'un contrôle de la garde des enfants en
bas âge, même lorsque cette garde est prestée
à titre gratuit, à partir du moment où cette
garde présente un certain caractère permanent.
Pour exprimer cette répétition de la prestation
de services, c'est finalement l'expression « sauf
de manière occasionnelle» qui a été retenue. La
Commission a estimé qu'il appartiendrait à
l'Office de développer sa propre jurisprudence
à ce sujet.

Les termes proposés excluent la nécessité
d'une autorisation préalable en cas de baby-
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sitting, en ce qu'il s'agit d'une garde occasion-
nelle et que le baby-sitting se pratique au
domicile de l'enfant, dans son milieu naturel,
qui est pour lui un milieu protégé.

D'une manière générale, le ministre demande
qu'il soit précisé dans le rapport qu'il est fait
référence uniquement à une garde exercée en
dehors du lieu habituel de résidence de l'enfant.
L'article ne vise pas, par ses termes, l'hypothèse
d'une personne gardant un enfant au lieu de
résidence même de cet enfant. On ne vise que
les cas oÙ l'enfant sort de son milieu familial
pour être gardé au dehors.

Un membre évoque alors la garde pratiquée
par les écoles après les heures de classe.

Le ministre fait remarquer que les mêmes
termes figuraient déjà dans la loi de 1919, ce
qui n'a pas empêché le développement des
gardes pratiquées à l'école.

L'intervenant demande alors que le fait que
le contrôle ne s'étend pas aux gardes prati-
quées dans les écoles soit mentionné au rap-
port.

En ce qui concerne la procédure à suine
en cas d'infraction, la commission marque son
accord quant à l'adoption de l'amendement
proposé par l'Exécutif à l'alinéa 4 de l'arti-
cle 5. Cet amendement modifie la procédure il
suivre en cas d'infraction aux alinéas 1er et 2
en ce sens que les poursuites, ou les condamna-
tions, ne pourront avoir lieu que sur plainte de
l'Office lui-même.

La procédure peut dès lors être arrêtée il
tout moment de manière à pouvoir tenir compte
à chaque instant des circonstances concrètes
dans lesquelles une infraction a pu se produire.

Suite à l'adoption de cet amendement,
M. Fedrigo retire son amendement à l'alinéa 2.

Aux alinéas 1er et 2, les amendements de
Mlle Hanquet et de MM. Paque et Onkelinx
ayant pour objet d'ajouter « ou par un service
analogue agréé ou créé par l'Office» sont adop-
tés à l'unanimité.

A l'alinéa 2, l'amendement de l'Exécutif vi-
sant à ajouter après « jusqu'au quatrième degré
inclus '>,« ou du représentant égal de l'enfant »
est adopté à l'unanimité.

L'alinéa 3 est adopté à l'unanimité.

A l'alinéa 4, l'amendement de l'Exécutif est
adopté à l'unanimité. Le texte de l'alinéa devient
donc: « Toutes les dispositions du livre premier
du Code pénal, sans exception, sont applicables
aux infractions prévues par l'alinéa précédent.
La poursuite ou la condamnation pour ces
infractions ne pourra avoir lieu que sur plainte
de l'Office. ,>
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Article 6

Une correction de texte a été apportée par
un membre: à l'alinéa 6, il convient de lire

"
visé à l'article 15 » et non « visé à l'arti-

cle 16 ».

Un amendement de MM. Paque et Onke-
linx propose de porter le nombre de docteurs
en médecine de deux à trois, étant donné qu'il
existe trois universités francophones-.

L'amendement de Mlle Hanquet lie les
modifications de l'article 6 à une modification
de l'article 17. L'amendement proposé augmente
le nombre des membres mentionnés au para-
graphe 4 de 10 à 11, tandis que les paragra-
phes 2 et 3 sont fusionnés en un seul paragraphe
et le nombre des membres prévus au total pour
ce dernier est ramené de 11 à 10.

L'auteur de l'amendement propose qu'il soit
précisé que les membres des milieux universi-
taires ne seront pas des médecins, afin qu'il y ait
une plus large ouverture aux disciplines non
médicales existant au sein des universités. Par
contre, les médecins issus du milieu universitaire
seraient mentionnés à l'article 17, relatif au
Conseil scientifique. L'auteur de l'amendement
insiste d'autre part pour qu'une place soit assu-
rée ~1un représentant de la Ligue des familles
compte tenu du fait que cette institution a des
compétences importantes dans les domaines
traités par l'ONE.

Le ministre fait remarquer que si le para-
graphe :1 prévoit trois membres des milieux
uni\'ersitaires, c'est effectivement pour que l'on
puisse en choisir un par université. A ce sujet,
le ministre rappelle que l'intention de l'Exé-
cUtif était de permettre le choix parmi les
mern bres du personnel académique et scien-
tifique. Le Conseil d'Etat a estimé que l'expres-
sion" milieu universitaire» était dans ce cas
l'expression la plus adéquate. Quant aux méde-
cins, l'intention était de leur assurer une pré-
sence minimale, mais il n'est pas requis qu'ils
fassent partie des facultés. On en a prévu deux
au moins, mais il pourrait y en avoir davan-
tage. Le ministre estime qu'il ne s'indique pas
de préciser d'une manière ou d'une autre la
fonction exercée par les membres choisis dans
les milieux universitaires. Il est évident que
l'Œuvre nationale de l'Enfance n'est pas exclu-
sivement un organisme médical, mais bien un
organisme médico-social qui effectue un impor-
tant travail social.

Le ministre défend la notion de souplesse
dans la composition du conseil d'administra-
tion. Evoquant la Ligue des Familles, il confirme
que l'article 6, tel qu'il est proposé par l'Exé-
cutif, permet d'y prévoir un représentant de
cette institution.



Lors de la dernière réunion, l'Exécutif pré-
sente divers amendements à l'article 6. Ceux-ci
reprennent en partie les amendements présentés
par les membres de la Commission.

Les amendements de l'Exécutif ont en effet
pour objet de porter le nombre total des
membres du conseil d'administration de 30 à 32;
à l'alinéa 2, les membres de cette catégorie
seraient portés à neuf, dont trois docteu~" en
médecine; à l'alinéa 4, les membres de cette
catégorie seraient portés à onze au lieu de dix.
L'amendement ne reprend cependant pas ]e
terme« représentatives ", proposé par les auteurs
d'amendements de la commission. Interrogé par
ceux-ci, ]e ministre répond qu'il faudrait dans
ce cas définir avec précision ]a notion de repré-
sentativité.

A l'alinéa 3 et à ]'alinéa 5, les amendements
de l'Exécutif visent il introduire une précision:
i] devra s'agir de personnes œuvrant dans ]e
domaine de la protection de ]a mère et de
J'enfant.

A l'alinéa 2 également, ]e ministre estime
qu'i] ne convient pas de reprendre l'amende-
ment de M]]e Hanquet en ce qu'il précise que
les membres des milieux universitaires ne seront
pas médecins. Si Je ministre pense qu'il n'est
pas opportun de médicaliser ]'ONE, i] ne voit
cependant pas ]a nécessité de créer un empê-
chement vis-à-vis des membres de la facu1té
de médecine. Il souhaite que l'on ne crée pas
d'exclusives et que ]es termes du décret per-
mettent une certaine souplesse dans ]e choix
des personnalités les plus compétentes.

M]]e Hanquet a rappelé que son amende-
ment il l'article 6 était lié à un autre amende-
ment à J'article 17, relatif au comité scienti-
fique. Dans ce C3.S précisément, l'auteur de
J'amendement a proposé de préciser que la
moitié au moins des membres du comité scien-
tifique soient porteurs d'un diplôme de docteur
en médecine.

A J'alinéa 3, J'amendement visant il faire
preciser qu'il s'agira de membres «non méde-
cins

"
de M]]e Hanquet est rejeté par parité de

voix et une abstention.

Les alinéas 1er et 2 sont adoptés à J'una-
nimité.

A J'alinéa 4, ]e nombre total des membres
est porté de dix à onze à l'unanimité.

Les amendements de M]]e Hanquet, de
.\1M. Paque et Onke]inx réintroduisant le terme
« représentatives» sont adoptés par 3 voix
contre 2.

L'alinéa 4, amendé, est adopté 3 l'tmani.
mité.

L'ensemble de l'article 6
4 voix et une abstention.

L'article 7 est adopté à

est adopté p:u

l'unanimité.

Article 8

A propos des amendements proposés par
1\111e Hanquet et M. Paque, le ministre fait
remarquer qu'il est souhaitable de laisser plus
de souplesse pour la désignation des membres
du bureau.

Le fait de prévoir en plus la présence d'un
membre supplémentaire délégué par ]e conseil
scientifique crée une contradiction puisque l'ali-
néa Fr prévoit que le bureau est composé de
quatre membres.

Les amendements de M]]e Hanquet et de
.\1. Paque sont rejetés par 2 voix contre 3.

L'article 8 est adopté par 3 voix contre 2.

Les articles 9, 10, 11 et 12 sont adoptés à
J'unanimité.

Article J3 (est supprimé)

A propos de cet article, ]e ministre fait
remarquer que ]e texte proposé vise à donner
une base légale destinée à conforter la pratique
actUeIJe de ]'Œuvre nationale de l'Enfance, tan-
dis qu'un amendement, proposé par .M. Paque,
propose ]a suppression de cet article considé-
rant que la précision qu'il apporte est superflue.

Les membres de la commission conviennent
qu'une simple mention dans ]e rapport suffit:
i1 est bien entendu que le conseil d'administra-
tion pourra creer toutes les commissions qu'il
jugera nécessaires et qu'il pourra leur confier
toutes les missions utiles dans le cadre de ses
pouvOIrs.

l\1oyennant cette mention au rapport,
l'amendement de .\1. Paque ayant pour objet
b suppression de J'article, est adopté à
l'unanimité.

Article 13 nouveau (ancien article 14)

Un :unendement de l'Exécutif vise, d'une
part, à supprimer, au premier alinéa de cet
articJe, la référence à J'alinéa 2 de l'article 18,
§ 1er, et, d'autre part, à ajouter un second ali-
néa au texte initial. Cet amendement a pour
objectif d'éviter que ne puisse être interprété
de façon restrictive le pouvoir de délégation du
bureau au directeur général.

Le ministre annonce que cette disposition
est conforme à la pratique habituelle de l'Œuvre
nationale de ]'Enfance.

Un membre de la commission fait remar-
quer que, normalement, c'est au conseil d'admi-
nistration que devrait être réservé le pouvoir
de nommer les agents.

Le ministre fait remarquer qu'à côté des
agents de l'administration centrale, il existe
plusieurs centaines d'agents travai]]ant sur le
terrain. On peut remarquer que les catégories
de travailleurs dont il est question sont très
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peu stables quant à la durée de la carrière:
certaines jeunes femmes travaillent quelques
années puis interrompent leur carrière, d'autres
reviennent après une interruption de quelques
années, etc. Ce va-et-vient implique dès lors
un grand nombre de nominations. Dans la pra-
tique actuelle de l'Œuvre nationale de l'Enfance,
les décisions sont prises au bureau, celui-ci fai-
sant rapport au conseil d'administration. C'est
cette pr:ltique que l'on envisage d'entériner
pour l'avenir. Mais il est bien évident que le
bureau doit toujours faire rapport de sa ges-
tion, et donc des nominations, au conseil
d'administration.

L'amendement de l'Exécutif de même que
l'ensemble de l'article 13 nouveau ainsi modifié
sem acloptés par 6 voix et une abstention.

Les articles 14 et 15 (anciens articles 15
et 16) sont adoptés il l'un:mimité.

A l'article 16 (ancien article 17), le ministre
marque son accord quant au contenu des amen-
dements proposés par lv111e Hanquet et par
MM. Paque et Onkelinx.

Un membre bit toutefois remarquer que
bientôt existera une bculté de médecine sup-
plémenuire il Mons.

Un membre propose que l'on précise qu'i1
J';1git des facultés de médecine installées sur le
territoire cie la Communauté francaise.

Le ministre fait rem:lrqucr qu'à l'heure oÙ
1'on insiste sur la nécessité de développer les
relations internationales dans les matières per-
sonn:llis:lbles, cette précision n'est pas sou-
h:litable.

Compte tenu de dispositions déjà votées à
1':1rticle 6, un membre se demande s'il n'y aur:l
p:lS, fin:llement, une trop grande quantité de
membres des facultés de médecine.

Un membre propose dès lors de limiter il
un tiers 1a présence minimale de docteurs en
médecine au sein du conseil scientifique.

L:l commission se range il cette proposi-
tion. Un troisième alinéa est ainsi rédigé: « Un
tiers au moins des membres du conseil scienti-
fique est constitué de médecins, choisis dans
les milieux universitaires, compétents en ma-
tière de protection de la mère et de l'enfant. »

L'amendement proposé par Mlle Hanquet
tel que modifié par la commission est adopté
par 5 voix pour et 2 abstentions.

L'article 16 nouveau est adopté par 5 voix
et 2 abstentions.

L'article 17 (ancien article 18) est adopté
il l'unanimité.
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Article 18 (ancien article 19)

A propos de l'amendement déposé par
~1lle Hanquet il cet article, le ministre estime
qu'il est malgré tout utile de désigner dans le
décret qui peut représenter l'Office dans les
actes judiciaires et extra-judiciaires, afin d'évi-
ter route incertitude il ce sujet.

L'amendement est rejeté par 5 voix contre 1
et 1 abstention.

L'ensemble de l'article 18 est adopté par
5 voix pour et 2 abstentions.

~\ l'article 19 (ancien article 20), il propos
cie l'amendement proposé par :Mlle Hanquet,
le ministre estime que c'est au conseil d'admi-
nistr:ltioT1 de l'ONE et non il l'Exécutif de la
Ccmmun:lUté française à prendre les décisions
oui s'imposent à ce sujet, celles-ci rentrant
d:ms le c:ldre de la gestion quotidienne de
l'Office, tout en déclarant normale l'attribution
d'indemnités.

L'amendement de Mlle H:lnqllet est rejeté
?;U 5 voix contre 1 et 1 abstention.

L'ensemble de l'article 19 est adopté par
5 \'oix pour et 2 abstentions.

L'artic!e 20 (ancien article 21) est adopté
:1 l'un:lnimité.

.\ l':lrticle 21 (ancien article 22), il propos
de l'amendement de Mme Brenez, le ministre
bit rem:uquer qu'effectivement l'Office aura
le même statut de parastatal de type B que
h RTBF. Il marque son :lccord pour le dépôt
des documents :luprès du bure:lu du Conseil
de b Communauté fr:lncaise. Il tient il sou-
!igner cepend:lnt que le r~pport de l'Office ne
pOllrr:l :1voir b même structure et la même
précision que le rapport présenté par la RTBF.

En effet, si les objectifs de l'Office sont
très clairs, les mesures à prendre pour atteindre
ces objectifs sont par contre difficilement quanti-
fiables. Le rapport d'activité mettra dès lors
da\'antage l'accent sur des mesures qualitatives
d'orientation plutôt que sur les résultats quan-
tifiables.

L'amendement de Mme Brenez, de même
que l'ensemble de l'article, sont adoptés par
5 voix pour et 2 abstentions.

L'article 22 (ancien article 23) est adopté à
l'unanimité.

Article 23 (ancien article 24)

Le ministre estime difficile d'accepter
l'amendement de Mme Brenez pour des rai-
sons techniques. Ainsi que cela a été rappelé
dans l'exposé introductif, l'Œuvre nationale de
l'Enfance est un parastatal' qui n'a pas encore



été scindé. Tout le personnel est encore payé
à partir des crédits nationaux. Il convient dès
lors d'attendre l'adoption de la loi scindant
ce parastatal. De même, il faut encore que le
Conseil flamand adopte lui aussi un décret
organisant la communautarisation de l'Œuvre
nationale de l'Enfance pour la Communauté
flamande.

Le projet de décret qui sera voté par le
Conseil de la Communauté française vise donc
à créer une structure d'accueil qui entrera en
fonction aussitôt après la scission de l'Œuvre
nationale de l'Enfance sur le plan national.

L'amendement de l\lme Brenez est rejeté
par 2 voix et 5 abstentions.

Les articles 23, 24 et 25 (anciens articles 24,
25 et 26) sont adoptés à l'unanimité.

L'ensemble du projet de décret tel
qu'amendé est adopté par 4 voix pour et 2 abs-
tentions, par application de l'article 17, § 1er,
du règlement du Conseil.

Le présent rapport a été lu et approuvé
à l'unanimité au cours de la réunion du
17 février 1983.

Le Rapporteur,
H. HANQUET.

Le Président,
C. PETITJEAN.

9



ANNEXE 1

TEXTE ADOPTE

Projet de décret portant création
de l'Office de la Naissance et de l'Enfance

(ONE)

CHAPITRE 1er

CREATION ET MISSION DE L'OFFICE

ARTICLE 1er

Il est institué, sous la dénomination « Office
de la Naissance et de l'Enfance» (ONE) un
établissement public doté de la personnalité
juridique, ci-après dénommé: « L'Office ».

ART. 2

L'Office est chargé d'encourager et de déve-
lopper la protection de la rnère et de l'enfant.
Dans le cadre de cette mission, l'Office peur,
soit d'initiative, soit il la demande du ministre
compétent:

a) entreprendre ou encourager des actions
répondant aux besoins des familles, des mères
et des enfants, spécialement de ceux qui courent
des risques particuliers;

b) agréer, subventionner ou créer, en cas
de carence des œuvres, institutions et services,
exercer sur eux un contrôle administratif et
technique, leur fournir aide et conseils;

c) encourager et organiser des initiatives de
prévention et d'éducation et encourager des
projets conformes il ces objectifs;

d) mener des recherches et constiruer une
documentation dans toutes les disciplines inté-
ressées;

e) donner un avis sur toutes les questions
de protection de la mère et de l'enfant;

f) organiser la surveillance et la garde des
jeunes enfants accueillis en dehors de leur
milieu familial;

g) assurer la formation et l'information des
personnes intéressées et, en particulier, des
parents.

ART. 3

L'Office peut, dans les limites fixées par
le présent décret et conformément au règle-
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ment organique visé à l'article 10, exercer tou-
tes les activités et faire toutes les opérations,
de quelque nature que ce soit, qui se rapportent
en tout ou en partie à l'accomplissement de sa
mission ou qui contribuent à en assurer ou il
en faciliter la réalisation.

ART. 4

L'Office a pour ressources:

a) les crédits alloués par la Communauté
française;

b) le montant des souscriptions qu'il orga-
mse;

c) les dons et legs qui lui sont dévolus;

d) le produit de la vente et de la location
de ma rériel éducatif;

e) le cas échéant, la contribution des
parents ou de tiers dans le coût des services.

ART. 5

l\ul ne peut prendre en garde moyennant
rémunération des enfants âgés de moins de
sept ans sans une autorisation du collège des
bourgmestre et échevins. A la demande d'auto-
risation sera joint un avis délivré par une
consultation de nourrissons agréée par l'Office
ou p:.u un service analogue agréé ou créé par
l'Office et exerçant leurs activités sur le terri-
toire de la commune. L'Office certifie que le
requérant a souscrit l'engagement de se confor-
mer aux indications données par la consultation
et de se soumettre aux modalités de surveillance
médico-sociale fixées par l'Office.

Nul, à l'exception des parents ou alliés jus-
qu'au quatrième degré inclus ou du représen-
tant légal de l'enfant, ne peut prendre en garde
à titre graruit, sauf de manière occasionnelle,
des enfants âgés de moins de sept ans sans en
faire la déclaration préalable à une consultation
de nourrissons agréée par l'Office ou à un ser-
vice analogue agréé ou créé par l'Office et exer-
çant leurs activités sur le territoire de la com-
mune et sans s'engager à se soumettre aux
modalités de surveillance médico-sociale fixées
par l'Office.



Sera puni d'une amende de vingt-six à
cent francs, quiconque a pris en garde un
enfant de moins de sept ans, en infraction aux
alinéas 1er et 2.

L'Office est tenu de denoncer les infraCtions
dont il a connaissance.

Toutes les dispositions du livre 1er du Code
penal, sans exception, sont applicables aux
infractions prevues par l'alinea précédent. La
poursuite ou la condamnation pour ces infrac-
tions ne pourra avoir lieu que sur plainte
de l'Office.

CHAPITRE II

ORGANISATION

SECTION 1

Conseil d'administration et bureau

ART. 6

L'Office est gére par un conseil d'adminis-
tration composé de trente-deux membres:

Neuf membres, dont trois docteurs en
medecine et deux infirmiers gradués sociaux,
sont choisis en raison de leur compétence dans
le domaine de la protection de la mère et de
J'enfant.

Trois membres compétents en matière de
protection de la mère et de l'enfant sont choi-
sis dans les milieux universitaires.

Onze membres sont choisis sur une liste
double présentée par les organisations repré-
sentatives travaillant dans le domaine de la
protection de la mère et de l'enbnt.

Trois membres œuvrant dans le domaine
Je la protection de la mère et de l'enbnt repré-
sentant les pouvoirs publics organisateurs, dans
la Communauté française, des œUHes, institU-
tions et services visés à l'article 2, b, sont choi-
sis sur une liste double présentée par l'Union
des villes et des communes belges.

Six membres sont choisis à raison d'un par
comité subrégional visé à l'article 15. Chaque
membre est choisi sur une liste double pré-
sentée par chaque comité subrégional.

ART. 7

Les membres du conseil d'administration
sont nommés par l'Exécutif pour un terme de
cinq ans renouvelable.

ART. 8

Le conseil d'administration élit en son sem
un président et deux vice-présidents.

Il désigne en outre en son sein quatre mem-
bres qui, avec le président et les deux vice- pre-
sidents constituent le bureau.

ART. 9

Le secrétariat du conseil et du bureau est
assuré par le directeur général.

ART. 10

Le conseil d'administration établit un règle-
ment qui détermine le mode selon lequel il
exerce ses attributions. Ce règlement est sou-
mis à l'approbation de l'Exécutif. Il fixe les
limites et les formes dans lesquelles le conseil
peut déléguer certaines de ses attributions à son
Drésident, au bureau, au directeur général, aux
comités subrégionaux.

ART. Il

Le siège de l'Office est fixé par l'Exécutif.

ART. 12

Le conseil d'administration peut conférer,
à des personnes extérieures à l'Office, le titre
de président d'honneur, vice-président d'hon-
neur ou membre d'honneur en considération de
Jeurs fonctions, de leur expérience ou de leur
mérite.

ART. 13

Sous réserve de l'article 18, § 1er, le bureau
nomme le personnel des services dans les limites
du cadre fixé par l'Executif.

Il fixe les limites et les formes dans les-
quelles il délègue certaines de ses attributions
au directeur général.

SECTION 2

Comités subrégionaux

ART. 14

Il est cree six comités subregionaux, dont la
compétence territoriale s'étend respectivement
aux provinces du Hainaut, de Liège, de Luxem-
bourg, de Namur et à l'arrondissement de
Nivelles, ainsi qu'à la région bilingue de
Bruxelles-Capitale en ce qui concerne les insti-
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tutions qui, en raison de leur organisation, doi-
\'ent être considérées comme appartenant exclu-
sivement à la Communauté française.

Chaque comité est composé de cinq à quinze
membres, nommés par le conseil d'administra-
tion de l'Office, sur proposition des services
agréés par l'ONE, établis dans le ressort de
chaque comité subrégional. Le mandat des
membres des comités expire à la date d'expira-
tion du mandat des membres du conseil d'admi-
nistration. Il est renouvelable.

Chaque comité subrégional élit en son sem
un président et deux vice-présidents.

ART. 15

Les comités subrégionaux établissent leur
règlement sous l'approbation du conseil d'admi-
nistration. Ils exécutent les missions qui leur
sont confiées par ce dernier, dans les conditions
qu'il détermine.

SECTION 3

Conseil scientifique

ART. 16

Il est créé un conseil scientifique dont le
conseil d'administration fixe la composition et
les modalités de fonctionnement.

Les trois membres du conseil d'administra-
tion représentant les milieux universitaires sont
d'office membres du conseil scientifique.

Un tiers au moins des membres du conseil
scientifique est constitué de médecins, choisis
dans les milieux universitaires, compétents en
matière de protection de la mère et de l'enfant.

ART. 17

Le conseil scientifique a pour mlSSlOn :
a) d'étudier les questions soumises par le

conseil d'administration et d'effectuer les enquê-
tes qu'il lui confie;

b) de faire au conseil d'administration tou-
tes propositions qu'il juge utile à l'organisation
psycho-médico-sociale des œuvres et services
de protection de la mère et de l'enfant;

c) d'étudier l'adaptation de la protection
de la mère et de l'enfant aux progrès scienti-
fiques et à l'évolution de la société.
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CHAPITRE III

GESTION

ART. 18

§ 1"'. Les services de l'Office sont dirigés,
sous l'autorité du conseil d'administration, par
un directeur général nommé par l'Exécutif après
avis motivé du conseil d'administration sur les
candid:ltures.

§ 2. Le directeur général participe avec voix
consult:ltive aux réunions du conseil d'adminis-
tration et du bureau.

§ 3. Il assiste le bureau dans l'instruction
des afi:lires à soumettre au conseil d'adminis-
tration. Il représente l'Office dans les actes judi-
ciaires et extra-judiciaires.

ART. 19

§ 1er Le statut du directeur général et sa
rémunér:ltion sont fixés par l'Exécutif.

§ 2. Le cadre et le statut du personnel, ses
rémunérations et ses indemnités sont fixés par
l'Exécutif.

§ 3. L'Exécutif détermine le montant des
indemnités qui peuvent être allouées aux mem-
bres du conseil d'administration, au président
et aux \'ice-présidents. Il fixe les indemnités
pOUi' trais de parcours et de séjour.

ART. 20

§ 1er. La gestion financière de l'Office est
assurée conformément aux dispositions de la
loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de cer-
tains org:lOismes d'intérêt public et les arrêtés
d'exécution de ladite loi.

§ 2. Le contrôle de l'Office est exercé à
l'intervention de deux commissaires, nommés
par l'Exécutif.

ART. 21

L'Office présente à l'Exécutif des situations
périodiques ainsi qu'un rapport annuel de ses
activités.

Ce rapport indique les mesures prises par
l'Office pour remplir ses missions. Il est déposé
par le ministre dont relève l'Office sur le bureau
du Conseil de la Communauté française au plus
tard le .')0 juin. L'Office dresse annuellement
un bilan qui est annexé au rapport.



CHAPITRE IV

DISPOSITIONS TRANSITOIRES
ET FINALES

ART. 22

A l'article 1er, B, de la loi du 16 mars 1954
relative au contrôle de certains organismes
d'intérêt public, les mots «Office de la Nais-
sance et de l'Enfance" (ONE) sont insérés à
leur place dans l'ordre alphabétique.

ART. 23

L'Office reprendra, en ce qui concerne la
Communauté française, les droits et obliga-
tions de l'Œuvre nationale de l'Enfance lors de
la dissolution de celle-ci.

ART. 24

La quote-part de l'aCtif et du passif de
l'Œuvre nationale de j'Enfance, qui sera trans-
férée à la Communauté française, est attribuée
à J'Office de la Naissance et de l'Enfance.

ART. 25

Les membres du personnel transférés à
l'Office de la Naissance et de l'Enfance après
dissolution de l'Œuvre nationale de l'Enfance,
conservent les avantages attachés à leur statut
et à leur grade ainsi que leur ancienneté admi-
nistrative et pécuniaire.
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A1~XE 2

AMENDEMENTS PROPOSES EN COMMISSION

1. Amendement à l'article 5

Amendements proposés par l'Exécutif

Remplacer les alinéas 4 et 5 par les dispo-
sirions suivantes:

« Toutes les dispositions du Livre premier
du Code pénal, sans exception, sont applicables
aux infractions prévues par l'alinéa précédent.

La poursuite pour ces infractions ne pourra
avoir lieu que sur plainte de l'Office. »

L'article 5 du projet prévoit un contrôle en
cas de garde d'enfants. Ce contrôle est différent
selon qu'il y a ou non rémunération. Certains
ont exprimé leur inquiétude vis-à-vis du fait
qu'un contrôle en cas de garde gratuite risquait
de décourager le volontariat.

D'amres estimaient que c'était l'intérêt de
l'enfant qui était en cause et qu'il ne fallait par
conséquent pas faire de distinction entre la
garde gratuite et la garde rémunérée et que de
route manière, un contrôle devait exister dans
les deux cas.

Comme les deux thèses se justifient, il paraît
nécessaire de préparer une formule qui ne soit
pas de fond mais bien de procédure.

L'Exécutif propose donc un amendement
suivant lequel seul l'Office de la Natalité et de
l'Enfance peut saisir le parquet en cas de contra-
vention aux dispositions de l'article 5.

Cela veut dire que, même en cas de plainte
d'un particulier, le parquet devra toujours ren-
vover à l'Office de la Natalité et de l'Enfance,
c'e'st-à-dire à la consultation de nourrissons,
qui prendra des contacts avec la personne ayant
contrevenu à l'article et s'efforcera de régler les
choses à l'amiable de telle manière que le
recours au juge soit exceptionnel.

2. Amendement à l'article 5, alinéa 2

Ajouter après les mots « jusqu'au quatrième
degré inclus », les mots: « ou du représentant
légal de l'enfant >'.

L'article 5, alinéa 2, prévoit que les parents
jusqu'au quatrième degré inclus peuvent pren-
dre en garde à titre gratuit sans déclaration. Cet
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alinéa ne vise pas le cas du représentant légal
de l'enfant. Il convient d'éviter toute possibilité
de discordance entre la présente disposition et
notamment l'article 108 du Code civil qui
énonce que les mineurs ont leur domicile chez
leur père ou mère ou chez leur tuteur. Il serait
en effet aberrant qu'un enfant de moins de sept
ans puisse être accueilli par un simple parent
sans aucune déclaration mais que son représen-
rant légal, notamment la personne dûment man-
datée par l'autorité compétente, doive faire une
telle déclaration.

3. Amendements à l'article 6

Alinéa 1er: remplacer «trente membres»
par « trenre-deux membres».

Alinéa 2 : remplacer les mots « Huit mem-
bres, dont deux docteurs en médecine» par les
mots « Neuf membres, dont trois docteurs en
médecine» .

Alinéa 3 : ajouter après les mots « trois
membres» les mots «compétents en matière
de prorection de la mère et de l'enfant ».

Alinéa 4 : remplacer les mots « dix membres
sont choisis» par « onze membres sont choi-
SIS »,

Alinéa 5 : ajouter après les mots « Trois
membres» les mots « œuvrant dans le domaine
de la protecrion de la mère et de l'enfant et.., ».

4. Amendement à l'article 14

Article 14. - Modifier comme suit:
Sous réserve de l'article 19, § 1er, le bureau

nomme le personnel des services dans les limites
du cadre fixé par l'Exécutif.

Il fixe les limites et les formes dans lesquelles
il délègue certaines de ses attributions au
directeur général.

Cette disposition est ajoutée pour éviter que
ne puisse être interprété de façon restrictive le
pouvoir de délégation du bureau au directeur
général.

Cette disposition est conforme à la pratique
habituelle de l'ONE.



Amendements proposés par MM. Paque et Onkelinx

A l'article 1er:
Supprimer les mots «Office de la natalité

et de l'Enfance» et les remplacer par « Office
de la Naissance et de l'Enfant (ONE) ».

Tous les articles où l'Office figure sous sa
dénomination complète seraient modifiés de la
même façon.

justification

Le terme « natalité» éveille, en effet, la
notion de «politique nataliste", ce qui n'est
certainement pas l'élément fondamental des
missions imparties à l'ONE.

A l'article 5 :

1° Au § 1er, après « consultation des nour-
o. 0

nssons", aJouter: « ou par un service ana-
logue agréé ou créé par l'Office ".

2° Au § 2, après « consultation de nourris-
sons, ajouter: «ou un service analogue agréé
ou créé par l'Office".

justification

Il est évidemment préférable que la surveil-
lance de ces enfants soit assurée par une consul-
tation située dans les environs de la gardienne.
J\1ais toutes les communes ne sont pas desser-
vies par une consultation agréée. Il faut donc
donner à l'ONE la possibilité là où c'est néces-
saire, de confier cette surveillance à une struc-
ture autre qu'elle agrée ou gère.

A l'article 6 :

- 1° au § 2 :
Remplacer: « Huit membres, dont deux

docteurs en médecine" par: « Huit membres,
dont trois docteurs en médecine ".

justification

Dans un esprit pluraliste, il convient de
tenir compte de l'existence des trois universités
francophones.

- § 3, il convient de lire:

«Trois membres, compétents en matière
de protection maternelle et infantile, choisis
dans les milieux scientifiques universitaires".

justification

Il convient de veiller à s'adjoindre
compétences que la médecine.

- § 4, modifier le texte de la
suivante:

« Dix membres sont désignés par
nisations représentatives travaillant
domaine de la protection maternelle
tile.

"

d'autres

manière

les orga-
dans le

et infan-

justification

La modification proposée vise à garantir
le choix d'organisations représentatives.

le texte est modifié de la manière- § 5,
suivante:

« Trois membres sont choisis sur une
liste double proposée par l'Union des villes
et des communes parmi les représentants des
pouvoirs publics orgarlisateurs d'institutions
œuvrant dans le domaine de la protection
maternelle et infantile.

"

justification

La modification proposée est justifiée par le
souci de favoriser la présence au sein du conseil
d'administration de personnalités compétentes
dans le domaine de la protection maternelle et
infantile.

A l'article 8 :
A la fin du § 2, il convient d'ajouter:
«Parmi les quatre membres, trois sont

choisis parmi les membres délég11és d'organi-
sations représentatives dans le domaine de la
protection maternelle et infantile.

Un médecin délégué par le conseil d'admi-
nistration assiste de plein droit aux réunions,
avec voix consultative. »

justification

C'est également le souci de veiller à réunir
des personnalités véritablement au fait des
matières touchant à la protection maternelle
et infantile qui préside au dépôt de cet
amendement.

A l'article 13

Il est proposé de supprimer cet article, consi-
dérant qu'il va de soi que le conseil d'adminis-
tration peut créer, chaque fois qu'il le juge
nécessaire, des groupes de travail.

A l'article 17 :
Il est proposé de modifier le § 2 de la

manière suivante:
«La moitié au moins des membres du

conseil scientifique est constituée de médecins,
compétents en matière de protection maternelle
et infantile, issus des trois universités.»

G. PAQUE.
G.ONKELINX.
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Amendements propos és par Mlle Hanquet

Article 1er:

Supprimer les mots « Office de la Natalité
et de l'Enfance» et les remplacer par les mots
,( Office de la Naissance et de l'Enfant ".

justification

Si tous sont d'accord sur l'opportunité de
maintenir le sigle ONE, effectivement bien
implanté dans les habitudes, d'aucuns pourront
voir sous le terme « natalité", l'idée d'une
politique démographique donnée.

Article 5 :
§ 2. Après « ... ne peut prendre en garde ",

ajoUter '( de manière permanente et", suppri-
mer « de manière occasionnelle".

justification

Cet article est partieIJement repris de b
loi du .') septembre 1919 régissant l'Œuvre
nationale de l'Enfance. Il est dicté par le souci
légitime de défendre et d'assurer aux parents
la qualité du service rendu.

C'est 8fin de répondre plus judicieusement
il la réalité des problèmes renconrrés qu'il y
aur8it lieu d'assouplir le deuxième parJgraphe
de cet article. '

§§ lor et 2. Après « ... agréée par l'Office ",
ajouter" ou un service analogue agréé ou cré(~
par l'Office ». Remplacer « ses :lctivités» p,u
« leurs Jctivités".

justification

ToUtes les communes ne disposant pas d'une
consu!r3tion de nourrissons, il y J lieu de pré-
voir cet ajoUt d3ns les deux pJrJgrJphes de
l'article.

Article 6 nouveau:

"L'Office est géré par un conseil d'Jdmi-
nistration composé de trente membres.

Dix membres choisis en raison de leur
compétence dans le domaine de la protection de
la mère et de l'enfant, dont trois docteurs en
médecine, deux infirmiers gradués sociaux ou
assistants sociaux et trois membres non méde-
cins choisis dans les milieux universitaires.

Onze membres sont choisis sur une liste
double présentée par les organisations représen-
t3tives travaillant dans le domaine des œuvres,
institutions et services visés à l'article 2.

Trois membres ...

Six membres ...»
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justification

Le futur conseil d'administration de l'ONE
doit être composé en tenant compte des exi-
gences suivantes:

- respect du pluralisme au niveau des uni-
versités;

- ouverture à d'autres disciplines (psycho-
logues, démographes, sociologues ou écono-
mistes) que les seules disciplines médicales;

- représentation des org:mis3tions effec-
tivement représentatives sur le terrain de la
protection de la mère et de l'enfant;

- partage équitable entre les différentes
tendances en présence.

Article 8 :
« Trois de ces quatre membres sont choi-

sis pJrmi les onze membres présentés par les
organisations représentatives travaillant dans le
domaine des œuvres, institutions et services
visés 21 l'article 2, b.

Un médecin délégué pJr le conseil scienti-
fique, visé :1 l'article 17, Jssiste de plein droit

- aux réunions, avec voix consultJtive. "

justification

L';1mendement vise :1 respecter le pluralisme
et :1 assurer la liJison avec le conseil scienti-
fique, d'une part, et le corps médical, d'autre
p:1rt.

Article 17 :

"
La moitié des membres du conseil scienti-

fi(lUe est constituée de docteurs en médecine,
n~tJmment obstétriciens, gynécologues et pédi3-
tres issus des trois universités.

"

justification

L'ajout proposé répond 3UX souhaits du
corps médical, souh3its d'aut:lnt plus légitimes
qu'un Jmendement a été proposé à l'article 6.

Article 19, dernière phrJse du § 3 :

Supprimer « Il représente l'Office dans les
Jctes judiciaires et extra-judiciaires".

j usti fi cati 0 n

est superflue.Cette phrase

Article 20 :
AjoUter après « vice-présidents"

membres des comités subrégionaux
membres du conseil scientifique".

: « aux
et aux

justification

Je pense qu'il s'agit d'un oubli.

H. HAN QUET.



Amendements proposés par M. R. Gillet

Article 1er:
Supprimer les mots «Office de la Nata-

lité et de l'Enfance (ONE)>> et les remplacer
par les mots «Office de la Famille et de
l'Enfance (OFE) ».

justification

La dénomination ONE (Office de la Nata-
lité et de l'Enfance) apparaît comme restric-
tive au niveau des compétences du Conseil de
la Communauté en matière de politique fami-
liale et peu adéquate, par la référence qu'elle
fait à la notion exclusive de natalité.

En effet, l'article 5, II, 1°, de la loi du
8 août 1980 communautarise : « La politique
familiale en ce compris toutes les formes d'aide
et d'assistance aux familles et aux enfants".

C'est pourquoi, la dénomination de l'Office
doit comporter toute la compétence de la poli-
tique familiale, de manière globale et en ne se
tenant pas à la seule protection de la mère
et de l'enfant, même si certaines actions spé-
cifiques ne s'adressent qu'à la mère (protection
de la maternité) ou à l'enfant (protection de
la grossesse, lutte contre la mortalité périna-
tale, etc.).

Dès lors, nous proposons la création d'un
Office de la Famille et de l'Enfance qui serait
compétent pour toute la politique familiale de
la Communauté.

Article 2 :

Au e) :

Remplacer les mots «de protection de la
mère et de l'enfant» par les mots « protection
de la famille et de l'enfant ».

justification

La notion «protection de la mère et de
l'enfant» revêt un caractère passéiste qui ne
tient pas compte de l'évolution des rôles paren-
taux dans la famille.

C'est pourquoi nous proposons de la rem-
placer par la notion de protection de la famille
et de l'enfant qui englobe évidemment la pro-
tection plus spécifique de la mère.

Ajouter un § 4 rédigé comme suit:
« d'octroyer toutes les aides en nature et en

espèces qui concourent au développement et
à la protection de la famille et de l'enfant ».

justification

Il convient d'octroyer à l'Office une compé-
tence générale d'aides sous toutes ses formes
à la famille, en vertu de l'article 5 de la loi
du 8 août 1980.

Artic1e 5 :
Alinéa 1er: remplacer la première phrase

par la phrase suivante: « Toute personne, qui
à titre d'occupation principale et exclusive,
garde, moyennant rémunération, des enfants,
doit obtenir à cet effet une autorisation
préalable du comité subrégional compétent en
vertu de l'article 15.»

justification

Le oractère trop général de l'interdiction
contenue dans cet article est de nature à pro-
voquer des difficultés administratives et finan-
cières qui certes ne sont pas voulues dans le
chef des promoteurs du projet. Ainsi, devrait
obtenir cette autorisation celui qui, occasion-
nellement, garde un enfant (baby-sitter) ou
l'école qui organise la garde des enfants après
Jes heures de classe.

C'est pourquoi, nous proposons de limiter
cette autorisation aux seules personnes qui font
de la garde des enfants une occupation princi-
pale et exclusive.

D'autre part, le collège des bourgmestre et
échevins ne semble pas être l'autorité b plus
compétente pour donner cette autorisation.
Cette tâche pourrait utilement revenir au comité
subrégional créé par le décret.

Supprimer l'alinéa 4.

Justification

Cette sanction pénale semble dispropor-
tionnée par rapport à l'objectif poursuivi.

Alinéa 5 : remplacer cet alinéa par le texte
sUIvant:

"L'Office est chargé du contrôle de cette
disDosition et peut prendre toutes les initiatives
nécessaires afin de remédier aux lacunes et
infractions constatées.»

justification

La compétence de dénoncer les infractions
est de nature exclusivement répressive. Il serait
plus utile que l'Office ait compétence pour
remédier aux lacunes et infractions constatées.

R. GILLET.
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Amendement proposé par M. Fedrigo

A l'article 5 :

1. Supprimer l'alinéa 2 (<<Nul, à l'exception
des parents ... fixées par l'Office »).

2. A l'alinéa 3, remplacer « aLLXaliné::ts 1er
et 2» par «à l'alinéa 1er».

justification

Une telle obligation, dont la formulation
comporte une clause exclusive exprimée de façon
trop peu précise (( sauf de manière occasion-
nelle »), risque de nuire à diverses formes de
volontariat ou simplement aux services à carac-
tère non occasionnel qui se rendent entre amis.
Cette obligation ne tient pas compte de nou-

velles réalités, telles que la mobilité de la popu-
lation (exode rural, éparpillement géographique
des familles...). Elle ne tient pas compte des
réactions négatives, mais saines et justifiées,
de la popubtion à l'égard d'un accroissement
des devoirs du citoyen, accroissement entraînant
lui-même la multiplication de démarches à
caractère vexatoire et présentant le risque d'un
alourdissement bureaucratique de l'appareil
administratif. De plus, il est inacceptable qu'une
obligation de ce type s'accompagne de sanctions
pour les cas où elle ne serait pas respectée, et
il est d'autre part évident qu'une obligation
sans sanction n'a aucune raison d'être.

D. FEDRIGO.

Amendements proposés par Mme Brenez

Article 22 :

Après l'alinéa 1cc, ajouter un alinéa 2 :

« Ce rapport indique les mesures prises par
l'Office pour remplir ses missions. Il est déposé
par le ministre dont il relève sur le bureau du
Conseil de la Communauté française au plus
tard le 30 juin. L'Office dresse annuellement
un bilan qui est annexé au rapport visé il l'ali-
néa précédent.»

justification

Cette disposition est reprise du statut de
la RTBF prévu par le décret du Conseil de la
Communauté franpise du 12 décembre 1977.

L'Œuvre ancienne ainsi que le nouvel Office
éLlnt construits selon le même statut d'org:l-
nisme p:lrast:ltal de type B que la RTBF et la
dotation à cet org:lnisme s'élevant au tiers de
l'ensembJe des crédits affectés il la politique
sociale et familiale, il convient que le Conseil
soit informé des mesures prises plr le nouvel
Office dans le cadre de la politique familiale et
sociale.

Article 24 :

Remplacer l'article 24 par les dispositions
sUIvantes:

« Le décret entre en vigueur dix jours après
sa publication au Moniteur belge, à l'excep-
tion des articles 19, 20 et 26 qui entreront en
vigueur à dater de l'entrée en vigueur de la
loi qui portera dissolution de l'Œuvre natio-
nale de l'Enfance et réalisera le partage de son
patrimoine entre les Communautés.»
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justification

La loi spéciale du 8 aotÎt 1980 gar:lntit
l'autonomie des Communautés dans le cIdre de
leurs compétences.

Son article 19, § 2, attribue compétence
au;..: Conseils de Communauté pour abroger,
compléter, modifier ou remplacer les disposi-
tions lég~llcs en vigueur.

De même, les décrets peuvent régler la
création et l'organisation des établissements et
entreprises dans le cadre des compétences qui
sont attribuées aux Communautés et le décret
peut leur donner la personnalité juridique
(art. 9 de la loi spécde).

Le fait qu'on se trouve en présence d'un
parastatal n'interdit cependant pas à la Commu-
Inuté fL1Ilpise de jeter dès à présent les bases
du nouvel Office auquel elle entend confier
diverses missions relatives il la politique fami-
liale et à la protection de la jeunesse confor-
mément à l'article 5, § 1er, II, 1° et 6°, de la
loi spéciale.

Une dotation est du reste déjà votée annuel-
lement par le Conseil, permettant de remplir,
en partie du moins, ces missions.

Diverses dispositions du décret peuvent dès
lors entrer en vigueur dès leur adoption par
le Conseil et leur promulgation par l'Exécutif.
Seule l'entrée en vigueur des dispositions réglant
la dissolution de l'Œuvre nationale, le partage
du patrimoine, ainsi que le transfert du per-
sonnel devrait être différée.

G. BRENEZ.
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